[Nom / logo de l'entreprise]
[Lieu], le [date]
Note d'information du personnel
Objet : organisation des élections du comité social et économique (CSE)
Mesdames, Messieurs,
Notre entreprise a atteint le seuil de onze salariés pendant douze mois consécutifs. Conformément à l'article L.2311-2 du Code du travail, un comité social et économique (CSE) doit y être mis en place. À ce titre, la direction vous informe de l'organisation prochaine des élections des membres de la délégation du personnel au CSE.
Date envisagée du scrutin
Le premier tour des élections est envisagé le [date du 1er tour]. Conformément à l'article L.2314-4 du Code du travail, ce premier tour se tiendra au plus tard le quatre-vingt-dixième jour suivant la diffusion de la présente information.
Un second tour sera organisé, le cas échéant, dans les quinze jours suivant le premier, notamment si le quorum n'est pas atteint, si aucune liste syndicale n'a été déposée ou si des sièges restent à pourvoir.
Appel à candidatures
Le premier tour est réservé aux listes présentées par les organisations syndicales. Au second tour, les candidatures sont libres : tout salarié éligible peut se présenter, avec ou sans étiquette syndicale.
Sont électeurs les salariés âgés de seize ans révolus, travaillant dans l'entreprise depuis au moins trois mois et jouissant de leurs droits civiques. Sont éligibles les électeurs âgés de dix-huit ans révolus, disposant d'une ancienneté d'au moins un an, sous réserve des adaptations légales.
[Mention à conserver uniquement pour les entreprises de 11 à 20 salariés :] En application de l'article L.2314-5 du Code du travail, les organisations syndicales seront invitées à négocier le protocole d'accord préélectoral à la condition qu'au moins un salarié se porte candidat dans un délai de trente jours à compter de la présente information, soit au plus tard le [date + 30 jours].
Négociation du protocole d'accord préélectoral
Les organisations syndicales concernées sont informées et, selon leur situation, invitées à négocier le protocole d'accord préélectoral qui fixera les modalités du scrutin (collèges, répartition des sièges, calendrier, modalités de vote). L'invitation à négocier leur parviendra au plus tard quinze jours avant la première réunion de négociation.
Modalités pratiques
1. Dépôt des candidatures : [modalités, adresse, date et heure limites].
1. Modalités de vote : [vote à l'urne / par correspondance / vote électronique].
1. Dates et horaires du scrutin : [à préciser dans le protocole].
1. Contact pour toute question : [nom, fonction, courriel, téléphone].
La direction veille à la neutralité du processus et garantit le libre exercice du droit de candidature. Chaque salarié est encouragé à s'informer et, s'il le souhaite, à se porter candidat.
Nous vous remercions de votre attention.
[Nom, qualité et signature du représentant de l'entreprise]
— — —
Information diffusée par un moyen conférant une date certaine (affichage daté, remise contre émargement ou courriel avec accusé de réception), conformément à l'article L.2314-4 du Code du travail. Modèle informatif à adapter à la situation de l'entreprise ; il ne se substitue pas au protocole d'accord préélectoral ni à une vérification juridique.
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